
CHAPITRE 11

Loi relative aux écoles de protection de la
jeunesse

[Sanctionnée le 5 avril 1950}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Les Statuts refondus, 1941, sont
modifiés en remplaçant le chapitre 38 par
le suivant:

"CHAPITRE 3 8

"LOI DES ÉCOLES DE PROTECTION
DE LA JEUNESSE

"SECTION I

" INTERPRÉTATION

" 1 . Dans la présente loi, les termes
suivants signifient:

a) "département": le département du
bien-être social et de la jeunesse;

b) "école": une école de protection de
la jeunesse reconnue comme telle par le
lieutenant-gouverneur en conseil en vertu
de l'article 2 de la présente loi;

c) "magistrat": un magistrat de dis-
trict, sauf dans un territoire soumis à la
juridiction d'une Cour des jeunes délin-
quants ou d'une Cour de bien-être social,
où ce terme désigne un juge de l'une ou de
l'autre de ces cours;

S.R., c.
38, remp.

Défini-
tions:

"départe-
ment";

"école";

"magis-
trat";

49



50 CHAP. 1 1 Écoles de protection de la jeunesse — Youth Protection Schools 14 GEO. VI

d) "ministre": le ministre du bien-être
social et de la jeunesse;

e) "personne en autorité": le père, la
mère, le tuteur et le subrogé tuteur d'un
enfant, le président ou secrétaire des orga-
nismes sociaux qui s'occupent du bien-être
et de la protection de l'enfance qui seront
officiellement reconnus comme tels par le
ministre, le curé et tout commissaire
d'école de la localité où se trouve l'enfant.

"SECTION II

"ÉTABLISSEMENT DES ÉCOLES

"2. Une institution qui désire être re-
connue comme école de protection de la
jeunesse en fait la demande au ministre.
Celui-ci peut ordonner une enquête sur les
conditions, la salubrité, les règlements de
l'école et la compétence du personnel, aux
fins de constater si elle est en état de rece-
voir les enfants qui pourront lui être con-
fiés.

Si le rapport de l'enquête est jugé favo-
rable, le lieutenant-gouverneur en conseil,
sur la recommandation du ministre, peut
reconnaître l'institution comme une école
de protection de la jeunesse.

" 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à passer des
contrats avec toute école ainsi reconnue,
pour la réception, la garde et l'entretien
des enfants qui peuvent y être placés.

" 4 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur la recommandation du ministre,
révoquer en tout temps la reconnaissance
mentionnée à l'article 2, en donnant un
avis écrit d'au moins trente jours au di-
recteur de l'école.

" 5 . L'avis de la reconnaissance d'une
école ou de sa révocation est publié dans
la Gazette officielle de Québec aussitôt que
possible.

" 6 . Les écoles sont visitées au moins
une fois par année par un représentant du
ministre, qui doit lui faire rapport sans
délai.
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" 7 . Aucun changement de quelque im-
portance ne doit être fait à une école sans
l'approbation préalable du ministre.

" 8 . Le ministre fait une classification
des écoles de protection de la jeunesse de
manière à permettre une juste ségrégation
des enfants, en tenant compte de leur sexe,
de leur âge, de leur religion, de leur déve-
loppement physique et intellectuel et de
leurs antécédents.

Cette classification est communiquée
aux directeurs des écoles et aux magis-
trats.

"SECTION III

" DEVOIRS DES DIRECTEURS DES ÉCOLES

" 9 . Le directeur de chaque école éta-
blit des règles pour la discipline et la régie
interne de son institution.

Ces règles doivent, pour entrer en vi-
gueur, être approuvées par le ministre.
Elles doivent être conciliables avec les
règlements adoptés par ce dernier en vertu
de l'article 44.

" 1 0 . Le directeur est tenu de recevoir
et garder tous les enfants qui lui sont con-
fiés en conformité de la présente loi, jus-
qu'à concurrence du nombre maximum
fixé par le contrat passé en vertu de l'ar-
ticle 3.

" 1 1 . Les directeurs ne sont pas tenus
de recevoir ou de garder les enfants que
leur état physique ou mental empêche de
suivre les règlements de l'école. Cette
incapacité est déterminée par les services
cliniques désignés par le ministre.

" 1 2 . Les directeurs sont tenus de lo-
ger, vêtir, nourrir, éduquer et instruire les
enfants qui leur sont confiés, pendant
toute la durée de leur séjour à l'école, et
de leur procurer tous les soins médicaux
que requiert leur état.

" 1 3 . Le directeur doit faciliter la vi-
site de l'école au ministre et à ses repré-
sentants.

Il doit aussi fournir, à demande, les
renseignements que le ministre ou ses
représentants autorisés désirent obtenir
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relativement à l'emploi des sommes payées
à l'école par le gouvernement et leur don-
ner accès aux livres de comptabilité.

" 1 4 . Les dispositions de la présente
loi ne doivent pas être interprétées
comme portant atteinte aux droits de l'Or-
dinaire sur les communautés religieuses
catholiques, ni à leurs intérêts religieux,
moraux et disciplinaires.

"SECTION IV

"PLACEMENT ET SÉJOUR DES ENFANTS
DANS LES ÉCOLES

" 1 5 . Lorsqu'un enfant, apparemment
ou effectivement âgé de plus de six ans et
de moins de dix-huit ans, est particulière-
ment exposé à des dangers moraux ou
physiques, en raison de son milieu ou d'au-
tres circonstances spéciales, et a besoin,
pour ces raisons, d'être protégé, toute
personne en autorité peut le conduire de-
vant un magistrat.

Celui-ci fait alors enquête sur les cir-
constances particulières dans lesquelles
se trouve l'enfant.

Avis de cette enquête et du temps et du
lieu où elle sera tenue doit être donné aux
parents, au tuteur ou à ceux qui ont la
garde de l'enfant; ceux-ci ont droit d'être
entendus et de soumettre toute preuve
que le magistrat estime pertinente.

Cet avis peut leur être donné et la
preuve en être faite verbalement.

Si le magistrat est convaincu que le plus
grand bien de l'enfant requiert son place-
ment dans une école, il fait au ministre
un rapport motivé en ce sens. Il lui trans-
met en même temps une copie authen-
tique de l'acte de naissance de l'enfant,
s'il a pu l'obtenir; dans le cas contraire, il
indique l'âge de l'enfant, tel qu'il a pu
l'établir par d'autres preuves ou son âge
apparent.

Il détermine d'après la preuve faite
devant lui et mentionne aussi dans son
rapport l'endroit où l'enfant a son domi-
cile.

" 1 6 . Lorsque, dans un cas visé par
l'article 15, un magistrat ne peut être
commodément atteint, toute personne en
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autorité peut conduire l'enfant devant le
protonotaire du district ou devant un
greffier de la Cour de magitrat exerçant
ses fonctions au chef-lieu ou dans la lo-
calité où se trouve l'enfant.

Le protonotaire ou le greffier devant
qui l'enfant est amené fait alors l'enquête
et obtient les renseignements prévus par
l'article 15 et fait rapport au ministre,
en duplicata, en se servant de la formule
mise à sa disposition par ce dernier.

" 1 7 . Lorsque le ministre est informé
qu'un enfant se trouve dans les conditions
de l'article 15 et qu'aucune personne en
autorité ne prend l'initiative de l'amener
devant un magistrat, le protonotaire ou
le greffier de la Cour de magistrat, il peut
lui-même, après enquête, établir le domi-
cile de l'enfant et autoriser son admission
dans une école, s'il le juge nécessaire pour
sa protection.

" 1 8 . Lorsque le ministre décide, con-
formément aux articles 15, 16 et 17, qu'un
enfant doit être placé dans une école, il
signe, en tenant compte de la classifica-
tion des écoles, un ordre d'admission, dont
une copie est transmise au directeur de
l'école où l'enfant doit être admis et une
autre à la corporation municipale dans le
territoire de laquelle le ministre, le proto-
notaire ou le greffier a établi le domicile
de l'enfant.

L'ordre du ministre comporte une auto-
risation suffisante pour le transport, le
placement et la garde de l'enfant dans
cette école.

" 1 9 . Lorsqu'une ordonnance est ren-
due en vertu d'une loi quelconque autre
que la présente, pour le placement d'un
enfant dans une institution légalement
autorisée à le recevoir, il doit être émis en
même temps une autre ordonnance éta-
blissant le domicile de l'enfant, d'après la
preuve apportée à l'enquête.

Le greffier transmet sans délai au minis-
tre et à l'institution où l'enfant doit être
placé une copie certifiée de chacune de ces
deux ordonnances, de l'acte de naissance
de l'enfant et des notes de la preuve.
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" 2 0 . Toute personne en autorité peut,
dans le cas des articles 16 et 17, demander
la revision de l'ordre d'admission du minis-
tre, dans les soixante jours de son émis-
sion.

Dans le même délai, la corporation mu-
nicipale dans le territoire de laquelle le
domicile de l'enfant a été établi suivant
l'article 16 ou l'article 17, peut également
demander une revision de la décision du
ministre sur ce point.

La demande en revision, dans l'un ou
l'autre cas, se fait devant un magistrat
siégeant à l'endroit le plus proche du domi-
cile de l'enfant, tel qu'établi par le minis-
tre, le protonotaire ou le greffier, par re-
quête sommaire signifiée à celui qui a éta-
bli ce domicile.

Le magistrat saisi de cette demande en
donne avis à toute partie qu'il croit inté-
ressée dans l'instance.

Copie de son jugement doit être trans-
mise au ministre.

" 2 1 . Tout enfant à l'égard de qui est
émis un ordre d'admission dans une école
doit, à moins d'impossibilité, être placé
dans une école de sa dénomination reli-
gieuse ou de celle de ses parents. Si ceux-
ci demandent que l'enfant soit placé dans
une école d'une autre dénomination reli-
gieuse, il peut être donné suite à leur re-
quête, mais pour des raisons graves seule-
ment.

" 2 2 . Le directeur d'une école peut,
lorsqu'il le juge dans l'intérêt d'un enfant,
lui permettre de s'absenter de l'école pour
suivre des cours nécessaires à son instruc-
tion ou à sa formation professionnelle ou
pour séjourner temporairement dans sa
famille.

Le ministre peut, en tout temps avant
l'expiration du terme fixé par l'ordon-
nance d'admission d'un enfant dans une
école, autoriser son transfert d'une école
à une autre.

" 2 3 . Dans le cas d'un enfant placé
dans une école en vertu des articles 15,
16 ou 17, le ministre peut, s'il le juge
dans l'intérêt de l'enfant, pour compléter
sa formation ou pour toute autre raison,
le confier à toute autre institution s'occu-
pant du bien-être de la jeunesse.
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" 2 4 . Lorsqu'il est établi qu'un enfant
a encore besoin de protection, le ministre
peut ordonner la prolongation de son sé-
jour dans une école.

" 2 5 . Le directeur de l'école envoie au
ministre, chaque semaine, un rapport indi-
quant la date des entrées et sorties des
enfants durant la semaine, ainsi que leurs
noms et domiciles.

"SECTION v

"FRAIS DE GARDE DES ENFANTS

" 2 6 . Pour les fins de la présente loi, les
frais de garde d'un enfant dans une école
comprennent les frais, soins et services
mentionnés à l'article 12, ainsi que son
transport et, le cas échéant, son transfert
d'une école à une autre.

" 2 7 . Le coût moyen de ces frais est
payé moitié par le gouvernement et moitié
par la corporation municipale ayant juri-
diction dans le territoire où est situé le
domicile de l'enfant; si celui-ci est domi-
cilié dans un territoire non organisé, cette
dernière moitié est payée par la corpora-
tion municipale de comté ayant juridic-
tion dans ce territoire.

" 2 8 . Ce coût moyen s'établit en divi-
sant le montant total des dépenses encou-
rues par toutes les écoles, pendant tout
le cours d'une année, pour les frais de
garde de tous les enfants qui y sont reçus,
par le nombre total de jours que repré-
sente leur séjour dans ces écoles durant
la même année.

Le prix moyen ainsi déterminé est répu-
té, après approbation par le lieutenant-
gouverneur en conseil, définitivement éta-
bli pour les fins de la présente loi.

" 2 9 . Dans les quinze premiers jours
de janvier de chaque année, le directeur
transmet au ministre un rapport, attesté
sous serment, indiquant

a) le nom et le domicile de chacun des
enfants qui ont été admis dans son école
durant les douze mois précédents;

b) le nombre de jours pendant lesquels
chacun d'eux a séjourné à l'école;
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c) les dépenses encourues par l'école
pour les frais de garde de tous les enfants
qui y ont séjourné pendant la même pé-
riode.

" 3 0 . Après l'établissement définitif du
coût moyen des frais de garde, le ministre
fait tenir à chaque corporation munici-
pale débitrice un état détaillé de la contri-
bution à laquelle elle est tenue en vertu de
l'article 27 et elle doit l'acquitter avant le
premier mai suivant.

Elle peut imposer une taxe sur tous les
contribuables de la municipalité pour le
prélèvement de cette contribution.

" 3 1 . Le trésorier de la province est
autorisé à avancer, en totalité ou en partie,
à même le fonds consolidé du revenu, les
contributions exigibles des corporations
municipales, en attendant leur acquitte-
ment par ces dernières.

Les sommes ainsi avancées sont rem-
boursées au fonds consolidé du revenu au
fur et à mesure qu'elles sont perçues des
corporations municipales.

" 3 2 . Toute corporation municipale qui
a payé une contribution pour la garde d'un
enfant en vertu de la présente loi peut en
poursuivre le recouvrement sur les biens
de ce dernier ou sur ceux des personnes
légalement obligées à son entretien.

" 3 3 . Advenant le changement de do-
micile d'un enfant pendant son séjour
dans une école, la corporation municipale
qui jusque là était tenue de contribuer à
sa garde peut, en tout temps, en suivant
la procédure prévue par l'article 20, faire
établir le nouveau domicile de l'enfant et
la date à laquelle il remonte.

A compter de cette date, la corporation
municipale dans le territoire de laquelle est
établi le nouveau domicile de l'enfant est
tenu à la contribution municipale exigible
pour la garde de l'enfant.

" 3 4 . Toute corporation municipale qui
a payé une contribution à laquelle une
autre corporation municipale était tenue
peut la recouvrer de cette dernière, exclu-
sivement.

État à
corpora-
tion mu-
nicipale.

Taxe.

Avances.

Rembour-
sement.

Recou-
vrement.

Change-
ment de
domicile.

Effet.

Recou-
vrement.



1950 Écoles de protection de la jeunesse — Youth Protection Schools CHAP. 1 1 57

' ' 3 5 . Le recours prévu par l'article 32
se prescrit par trois ans à compter de la
date du paiement de la contribution.

Le recours prévu par l'article 34 se
prescrit par trois ans à compter de la date
de l'établissement, par le magistrat, du
nouveau domicile.

" 3 6 . Une corporation municipale de
comté peut prendre à sa charge la contri-
bution exigible d'une corporation locale
située dans son territoire, lorsqu'elle juge
que cette dernière est incapable de la
payer elle-même,

" 3 7 . Lorsque, dans un but d'humani-
té, le plus grand bien d'un enfant néces-
site son placement dans une école et qu'au-
cune municipalité n'est tenue légalement
d'y contribuer, le ministre est autorisé à
payer en entier les frais de garde de cet
enfant.

"SECTION VI

"INFRACTIONS

" 3 8 . Lorsqu'un enfant s'évade d'une
école ou refuse ou néglige d'y retourner
après l'expiration d'une permission accor-
dée en vertu de l'article 22, le directeur
doit prendre les mesures nécessaires pour
l'y ramener.

Tout agent de la paix ou autre personne
autorisée à cette fin par le directeur peut,
sans mandat, prendre charge de l'enfant
et le ramener à cette école ou à une autre
école désignée par le ministre.
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" 3 9 . Quiconque conseille à un enfant
de s'évader d'une école ou de s'abstenir
d'y retourner après l'expiration d'une per-
mission accordée en vertu de l'article 22,
ou aide à son évasion, ou le cache, ou l'em-
pêche de retourner à l'école, est passible,
sur conviction sommaire, d'une amende
n'excédant pas cent dollars ou d'un empri-
sonnement n'excédant pas trois mois, ou
des deux peines à la fois, en outre des
frais.

"SECTION VII

"CONGÉ DÉFINITIF DES ENFANTS

" 4 0 . Le ministre peut, lorsqu'il le juge
dans l'intérêt d'un enfant, recommander
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au lieutenant-gouverneur son congé défi-
nitif de l'école.

Le lieutenant-gouverneur peut, à sa dis-
crétion, accorder un tel congé à tout
enfant admis dans une école.

" 4 1 . Lorsqu'un enfant est mis en con-
gé définitif, un avis doit en être donné au
directeur de l'école et celui-ci doit préve-
nir le père, la mère, le tuteur ou toute
autre personne tenue de prendre soin de
l'enfant du jour, de l'heure et du lieu de
cette mise en congé.

La personne à qui cet avis est adressé
est tenue de se rendre à l'endroit et au
temps indiqués dans l'avis pour prendre
charge de l'enfant; si elle refuse ou néglige
de le faire sans excuse valable, elle est
passible, sur conviction sommaire, d'une
amende n'excédant pas cinquante dollars
ou d'un emprisonnement n'excédant pas
deux mois, en outre des frais.

"SECTION VIII

"DISPOSITIONS DIVERSES

" 4 2 . Les programmes d'étude dans
toute école de protection de la jeunesse
sont préparés et appliqués sous l'autorité
et la surveillance du conseil de l'instruc-
tion publique.

" 4 3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du ministre,
détermine chaque année le prix qui doit
être payé, par jour, à toute école pour la
garde de chacun des enfants qui y sont
admis.

" 4 4 . Le ministre peut faire des règle-
ments généraux pour la bonne administra-
tion des écoles; ils deviennent obligatoires
dès qu'ils sont portés à la connaissance
des directeurs de ces écoles.

" 4 5 . Le ministre agit, pendant la du-
rée de leur séjour à l'école, comme tuteur
d'office des enfants qui y sont placés et
qui n'en sont pas pourvus.

Les fonctions de tuteur d'office du mi-
nistre cessent de plein droit dès qu'il
reçoit signification d'un jugement nom-
mant un tuteur à l'enfant.
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Le ministre peut confier, en totalité ou
en partie, à des fonctionnaires de son dé-
partement ou à des organismes sociaux
l'accomplissement des actes se rapportant
à l'administration des biens de l'enfant
dont il est tuteur d'office.

" 4 6 . Aucun acte posé dans l'applica-
tion de la présente loi n'est invalide du
fait de l'inaccomplissement d'une forma-
lité prévue.

" 4 7 . La signification des avis peut se
faire par la poste ou en la manière prévue
par le Code de procédure civile.

" 4 8 . Toute école visée par la présente
loi est une école industrielle au sens de la
Loi des jeunes délinquants, 1929 (Statuts
du Canada, 19-20 George V, chapitre 46).

" 4 9 . Les dépenses encourues pour la
mise à exécution de la présente loi sont
payées à même les deniers votés annuelle-
ment à ces fins par la Législature."

2 . A compter de l'entrée en vigueur de
la présente loi, tout enfant gardé dans une
école d'industrie ou dans une école de
réforme, en vertu de la Loi des écoles
d'industrie ou de la Loi des écoles de
réforme, sera considéré comme un enfant
placé dans une école de protection de la
jeunesse au sens de la Loi des écoles de
protection de la jeunesse édicté par l'arti-
cle 1 de la présente loi.

3 . La Loi des écoles de réforme (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 38), la Loi
des écoles d'industrie (Statuts refondus,
1941, chapitre 39), la Loi des écoles de
protection de l'enfance (Statuts refondus,
1941, chapitre 62, édicté par l'article 1
de la loi 8 George VI, chapitre 16), la
Loi du travail dans les écoles de réforme
et d'industrie (Statuts refondus, 1941,
chapitre 40), l'article 4 de la Loi du
placement en apprentissage des enfants
internés (Statuts refondus, 1941, chapitre
41) et la Loi de la protection de l'enfance
(8 George VI, chapitre 33) sont abrogés.

4 . Nonobstant l'article 49 de la Loi
des écoles de protection de la jeunesse,

Transmis-
sion de
pouvoirs.

Validité.

Significa-
tion
d'avis.

Écoles in-
dustri-
elles.

Dépenses.

Effet de
la loi.

Disposi-
tions
abrogées.

Fonds
consolidé
du revenu.



60 CHAP. 1 1 Ecoles de protection de la jeunesse — Youth Protection Schools 14 GEO. VI

édictée par l'article 1 de la présente loi,
les dépenses encourues pour l'application
de ladite loi seront, pour l'année finan-
cière au cours de laquelle elle entrera en
vigueur, payées à même le fonds conso-
lidé du revenu.

5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il plaira au lieutenant-gouver-
neur en conseil de fixer par proclamation.

Entrée en
vigueur.


